	REPUBLIQUE FRANCAISE
	
	dossier n° AT 063 _ _ _ _ _  _  _ _ _ _

	
	
	date de dépôt : 
demandeur :

pour : 
adresse terrain :

	
	
	

	
	
	Le  maire 

à




Vous avez déposé une demande d’autorisation de travaux le …............................., pour …...........................................................situé …............................................................., à …........................................................................

Il vous avait alors été indiqué que le délai d’instruction de votre demande était en principe de 4 mois, mais que l’administration pouvait, dans le mois suivant le dépôt de votre dossier, vous écrire :
· pour vous indiquer qu’il manque une ou plusieurs pièces à votre dossier, 

Après examen de votre demande, il s’avère que votre projet est incomplet :

Les éléments suivants sont manquants : 


-


-

Je vous informe en conséquence que le délai d’instruction de 4 mois, de votre demande d’autorisation de construire, ne commence à courir qu’à partir de la réception, en mairie, des pièces manquantes demandées conformément à l’article R 111-19-22 du Code de la Construction et de l’Habitation.
Je vous prie de croire en l'assurance de ma considération distinguée.

Fait à...................................., le …...................
Le maire

	A défaut de réponse de l’administration à l’issue du délai d’instruction de votre demande, soit 4 mois après la date de dépôt de votre dossier complet en mairie, votre demande sera automatiquement acceptée et votre projet fera l’objet d’une autorisation tacite¹.
1. ¹ Le maire en délivre certificat sur simple demande.


L’autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet aux règles  d’accessibilité. Elle n’a pas pour objet de vérifier que le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne s’estimant lésée par la méconnaissance du droit de propriété ou d’autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les tribunaux civils, même si l’autorisation respecte les règles d’urbanisme.

Les obligations du (ou des) bénéficiaire(s) de l’autorisation : il doit souscrire l'assurance de dommages prévue par l'article L.242-1 du code des assurances.
	Délais et voies de recours contre la présente lettre : le (ou les) demandeur(s) peut contester la légalité de la présente lettre dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux.
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